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Introduction générale1


			Les adjoints administratifs territoriaux constituent le seul cadre d’emplois de catégorie C de la filière administrative territoriale.

			Ce cadre d’emplois comprend, depuis le 1er janvier 2017, trois grades qui se définissent comme des titres conférant à leurs titulaires vocation à occuper l’un des emplois définis par le statut particulier de leur cadre d’emplois :

			•	grade initial d’adjoint administratif ;

			•	grades d’avancement : adjoint administratif principal de 2e classe et adjoint administratif principal de 1re classe.

			D’après leur statut particulier, les adjoints administratifs territoriaux :

			•	sont chargés de tâches administratives d’exécution, qui supposent la connaissance et comportent l’application de règles administratives et comptables ;

			•	peuvent être chargés d’effectuer divers travaux de bureautique et être affectés à l’utilisation des matériels de télécommunication ;

			•	peuvent être chargés d’effectuer des enquêtes administratives et d’établir des rapports nécessaires à l’instruction de dossiers ;

			•	peuvent être chargés de placer les usagers d’emplacements publics, de calculer et de percevoir le montant des redevances exigibles de ces usagers.

			Lorsqu’ils relèvent des grades d’avancement, les adjoints administratifs territoriaux :

			•	assurent plus particulièrement les fonctions d’accueil et les travaux de guichet, la correspondance administrative et les travaux de comptabilité ;

			•	peuvent participer à la mise en œuvre de l’action de la collectivité dans les domaines économique, social, culturel et sportif ;

			•	peuvent être chargés de la constitution, de la mise à jour et de l’exploitation de la documentation ainsi que de travaux d’ordre ;

			•	peuvent centraliser les redevances exigibles des usagers et en assurer eux-mêmes la perception ;

			•	peuvent être chargés d’assurer la bonne utilisation des matériels de télécommunication ;

			•	peuvent être chargés du secrétariat de mairie dans une commune de moins de 2 000 habitants ;

			•	peuvent se voir confier la coordination de l’activité d’adjoints administratifs territoriaux du premier grade.

			Conformément à un principe fondateur de la fonction publique française, les adjoints administratifs principaux de 2e classe sont généralement recrutés par voie de concours.

			Les concours de recrutement sont organisés par les centres de gestion départementaux (CDG) ou, en Île-de-France, interdépartementaux (CIG de petite couronne et de grande couronne).

			 Important 


			Quelle que soit l’autorité organisatrice, les règles relatives aux épreuves des concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe sont identiques.

			

			Les candidats peuvent être recrutés par la voie d’un concours externe, d’un concours interne ou d’un troisième concours qui sont soumis à des conditions spécifiques. Bien évidemment, ils doivent remplir les conditions générales pour devenir fonctionnaire.

			Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme national classé au moins au niveau 3 de la nomenclature du répertoire national des certifications professionnelles ou d’une qualification reconnue comme équivalente (BEP, CAP, etc.).

			Le concours interne est réservé aux fonctionnaires et agents publics non titulaires des trois fonctions publiques, ainsi qu’aux agents en poste dans une organisation internationale intergouvernementale. Ces agents doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, d’une année au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.

			Le troisième concours est ouvert aux candidats qui justifient, pendant une durée de quatre ans au moins, de l’exercice :

			•	d’une ou plusieurs activités professionnelles privées, « quelle qu’en soit la nature » (loi du 27 janvier 2017) ;

			•	d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ;

			•	d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable y compris bénévole d’une association.

			En raison des évolutions relatives au nombre des postes ouverts, au nombre et au niveau des candidats (la plupart sont surdiplômés), les concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe se montrent de plus en plus sélectifs.

			Cette situation ne doit pas vous abattre, mais au contraire vous encourager à préparer le concours avec sérieux et régularité. En effet, les épreuves obligatoires n’exigent pas des connaissances encyclopédiques mais font appel aux savoirs en principe acquis pendant la période scolaire (orthographe, vocabulaire, grammaire, mathématiques) ainsi qu’à une maîtrise minimale des technologies de l’information et de la communication.

			 COVID-19 


			En raison de la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, les modalités des concours de recrutement dans la fonction publique ont fait l’objet de mesures d’adaptation prorogées jusqu’au 31 octobre 2021. Les aménagements ne doivent être appliqués que s’ils permettent de faire face à la propagation de l’épidémie et aux conséquences des mesures prises pour l’enrayer. Leur mise en œuvre doit assurer l’égalité de traitement des candidats.

			Ces aménagements peuvent notamment porter sur :

			•	la nature des épreuves, leur nombre, leur contenu, leur coefficient ou leurs conditions d’organisation qui peut notamment s’effectuer de manière dématérialisée ; 

			•	la composition du jury, les règles de quorum, les modalités de délibération.

			Ainsi, le décret du 15 septembre 2020 prévoit la suspension des épreuves facultatives d’admission pour les concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe en cours ou à venir.

			

			Le concours d’adjoint administratif territorial principal de 2e classe comporte deux phases, l’une d’admissibilité, l’autre d’admission.

			Qu’il s’agisse des concours externe / interne ou du troisième concours, les épreuves sont dans l’ensemble identiques (voir plus loin le tableau récapitulatif).

			Les épreuves d’admissibilité comprennent deux épreuves écrites d’égale importance (coeff. 3) :

			•	épreuve de français comportant d’une part, à partir d’un texte d’ordre général, la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte ; et d’autre part, des exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire (durée : 1 h 30) ;

			•	établissement d’un tableau numérique d’après les éléments fournis aux candidats (durée : 1 h).

			Les épreuves d’admissibilité sont anonymes et font l’objet d’une double correction.

			 Important 


			Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité ou d’admission entraîne l’élimination du candidat.

			

			Les candidats qui obtiennent, pour l’ensemble des épreuves écrites, un total de points fixé par le jury sont déclarés admissibles : ils accèdent à la seconde phase du concours.

			Les épreuves d’admission comprennent deux épreuves obligatoires et une épreuve facultative. Les premières consistent en une épreuve orale et une épreuve pratique d’inégale importance.

			L’épreuve orale consiste dans un entretien de 15 minutes visant à évaluer l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions (coeff. 3). Pour le concours interne et le troisième concours, cet entretien tend aussi à apprécier l’expérience du candidat.

			Si elle dure également 15 minutes, l’épreuve pratique de bureautique présente une moindre importance (coeff. 1). Elle est destinée à vérifier l’aptitude du candidat en matière de traitement de texte, d’utilisation d’un tableur et des technologies de l’information et de la communication.

			Lors de l’inscription, le candidat peut choisir l’une des deux options de l’épreuve facultative :

			•	épreuve écrite de langue vivante étrangère (durée : 1 h). Cette dernière consiste en la traduction – sans l’aide d’un dictionnaire ni a fortiori d’un traducteur électronique – d’un texte rédigé dans la langue étrangère choisie par le candidat, parmi les langues suivantes : allemand, anglais, espagnol, grec, italien, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne ;

			•	interrogation orale portant sur le domaine choisi par le candidat au moment de son inscription parmi les trois suivants : notions générales de droit public ; notions générales de droit de la famille ; notions générales de finances publiques (durée : 15 min de préparation + 15 min d’interrogation).

			Il faut enfin rappeler que la préparation d’un concours administratif s’apparente plus à un marathon qu’à un sprint. Elle ne saurait se réduire à la lecture hâtive, voire fébrile, de quelques ouvrages dans les semaines précédant les épreuves. Il est particulièrement important d’assimiler la méthodologie, ce qui demande du temps, et de la mettre régulièrement en pratique sur des sujets d’annales.

			 Important 


			Efforcez-vous de faire les sujets dans les conditions du concours, c’est-à-dire en respectant la durée réglementaire, en composant d’un seul jet (pensez à éteindre votre téléphone mobile !) et en n’utilisant que les documents ou instruments éventuellement autorisés (calculatrice).

			

			
				
					
					
				
				
					
							
							TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ÉPREUVES DES TROIS CONCOURS

						
					

					
							
							Épreuves d’admissibilité

						
							
							Épreuves d’admission

						
					

				
				
					
							
							Épreuve écrite n° 1 : épreuve de français comportant :

							• à partir d’un texte d’ordre général, la réponse à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte

							• des exercices destinés à évaluer les capacités du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire

							Coeff. 3 – Durée : 1 h 30

							Pas de programme réglementaire

							





Épreuve écrite n° 2 : établissement d’un tableau numérique d’après les éléments fournis aux candidats

							Coeff. 3 – Durée : 1 h

							Pas de programme réglementaire

						
							
							Épreuve obligatoire n° 1 : entretien visant à évaluer l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions ; pour le concours interne et le troisième concours, cet entretien tend également à apprécier l’expérience du candidat

							Coeff. 3 – Durée : 15 min

							Pas de programme réglementaire

							


Épreuve obligatoire n° 2 : épreuve pratique de bureautique destinée à vérifier l’aptitude du candidat en matière de traitement de texte, d’utilisation d’un tableur et des technologies de l’information et de la communication

							Coeff. 1 – Durée : 15 min

							


Épreuve facultative (au choix du candidat lors de l’inscription) :

							• épreuve écrite de langue vivante étrangère consistant en la traduction d’un texte rédigé, au choix du candidat lors de l’inscription, en allemand, anglais, espagnol, grec, italien, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne

							Coeff. 1 – Durée : 1 h

							Pas de programme réglementaire

							Dictionnaire interdit

							• interrogation orale portant sur le domaine choisi par le candidat, lors de l’inscription, parmi les trois suivants : notions générales de droit public ; notions générales de droit de la famille ; notions générales de finances publiques

							Coeff. 1 – Durée : 15 min de préparation

							+ 15 min d’interrogation

							Programmes réglementaires

						
					

				
			

			
				
					1. Introduction générale rédigée par Philippe-Jean QUILLIEN.
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Français1


			
				
					1. Partie rédigée par Philippe-Jean QUILLIEN.

				

			

		


		
			
Chapitre 1

			
Présentation de l’épreuve

			De coefficient 3, l’épreuve de français dure 1 heure 30 et comporte deux éléments :

			•	réponse, à partir d’un texte d’ordre général, à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte ;

			•	exercices permettant d’évaluer les connaissances du candidat en vocabulaire, orthographe et grammaire.

			Le règlement du concours laisse une grande liberté dans la conception des sujets. En effet, il ne précise pas le nombre des questions et des points relatifs à l’explication de texte et aux exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire.

			De même, dans certains sujets, les exercices de vocabulaire sont intégrés dans les questions de compréhension. De plus, les exercices d’orthographe et de grammaire peuvent être conçus à partir du texte à expliquer. Mais les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire peuvent également constituer une partie distincte du sujet.

			Le plus souvent, le barème attribue 8/12 points aux questions de compréhension et 8/12 points aux exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire.

			Le règlement du concours ne définit pas davantage un programme, même si l’étude des sujets et la lecture des rapports de jury montrent que les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire portent sur les connaissances en principe acquises à la fin de la classe de troisième.

			 Important 


			C’est pourquoi les centres de gestion ont élaboré des documents de cadrage pour guider les concepteurs de sujets et informer les candidats. En tout état de cause, vous tâcherez de vous procurer les sujets des derniers concours organisés par le centre de gestion qui vous intéresse. Même si la règle du précédent ne s’impose pas aux jurys, ces sujets vous donneront des indications sur ce qui vous attend.

			

			
Les questions de compréhension du texte

			Selon le règlement du concours, une partie de l’épreuve consiste à répondre, à partir d’un texte d’ordre général, à des questions destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire et ordonner les idées principales du texte.

			Le texte se montre de longueur variable, entre une demi-page et deux pages.

			Il consiste le plus souvent dans un article ou un extrait d’article de presse ou de revue, qui est consacré à un thème d’actualité et à un débat de société : la protection de l’environnement, la construction de l’Europe, la délinquance des jeunes, l’égalité entre les femmes et les hommes, les politiques publiques culturelles, les nouvelles technologies, l’éducation, les médias, le chômage, la famille…

			Ce texte puisé dans la presse généraliste ou territoriale (Le Monde, L’Express, Sciences humaines, La Gazette des communes…) peut traiter un thème en rapport avec les réalités territoriales, voire avec le champ de compétences d’un adjoint administratif. Toutefois, il ne doit pas, en principe, présenter un caractère trop spécialisé, de façon à ne pas avantager les candidats exerçant des fonctions dans cette spécialité.

			Les textes sont très rarement de nature littéraire. De toute façon, rassurez-vous : on ne vous demande pas d’avoir des connaissances en littérature ou en histoire de la littérature, mais d’être capable de comprendre la psychologie des personnages ou le sens de l’intrigue.

			Les textes proposés dans le cadre de ce concours de catégorie C correspondent en principe au niveau d’une classe de troisième de collège.

			Le nombre des questions posées se montre très variable. Il faut regretter que leur barème ne soit pas systématiquement détaillé, afin que les candidats puissent mieux doser leurs efforts.

			 Rappel 


			Dans certains sujets, les exercices de vocabulaire sont intégrés dans les questions de compréhension. De plus, les exercices d’orthographe et de grammaire peuvent être conçus à partir du texte.

			

			Dans cette partie de l’épreuve, on peut distinguer deux grands types de questions.

			Les unes sont des questions de pure compréhension du texte : définir un mot, lui donner un synonyme ou un antonyme ; expliquer une expression, un titre, une phrase ou un passage ; dégager le plan du texte ; reformuler l’idée principale, les thèses essentielles, la problématique du texte, en un nombre de mots ou de lignes éventuellement imposé ; retrouver un sentiment, le ton ou un procédé rhétorique employés par l’auteur ; donner un titre au texte…

			Pour que les candidats les repèrent sans difficulté, souvent les mots, expressions et phrases à définir figurent en caractères gras ou italiques dans le texte ou leur place est précisée par un numéro de ligne.

			D’autres questions conduisent au contraire à mobiliser des connaissances et des réflexions personnelles, par exemple lorsque le candidat doit donner d’autres arguments ou exemples que ceux du texte pour étayer une idée de l’auteur ou, au contraire, remettre en question une idée du texte en se référant à l’actualité. Enfin, rien n’interdit de demander au candidat un développement personnel s’apparentant à une mini-rédaction, dont la longueur minimale ou maximale est souvent précisée.

			
Les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire

			Le nombre et la nature des exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire, leur importance en termes de notation, varient selon les centres de gestion et les sessions.

			En général, 5 à 10 exercices sont proposés.

			Il faut noter que, dans certains sujets, les exercices de vocabulaire, d’orthographe et de grammaire — ou seulement ceux de vocabulaire — sont liés au texte inspirant les questions de compréhension. Par exemple, les candidats devront donner des définitions, des synonymes, des antonymes, etc., de mots contenus dans ce texte.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Principaux types d’exercices

						
					

					
							
							Vocabulaire

						
							
							• expliquer un mot, une expression, une phrase

							• donner des synonymes, des antonymes, des mots de la même famille, etc.

							• repérer l’intrus dans une liste de mots

							• compléter des mots avec des préfixes, des suffixes ou des terminaisons proposés

							• compléter des phrases avec des mots ou des expressions figurant dans une liste

							• associer des mots et des définitions donnés

						
					

					
							
							Orthographe

						
							
							• corriger les fautes introduites dans un texte court

							• recopier des phrases sans faute d’orthographe

							• trouver dans une liste le(s) mot(s) (in)correctement orthographié(s)

							• mettre des mots au féminin ou au pluriel

							• compléter des phrases avec des mots ou des expressions figurant le plus souvent dans une liste

							• accorder les participes passés d’une phrase ou d’un texte

						
					

					
							
							Grammaire

						
							
							• analyse grammaticale (nature et fonction d’un mot)

							• analyse logique (des propositions d’une phrase)

							• conjuguer des verbes à la voix, au mode et/ou au temps demandés

							• mettre des phrases à la voix active / voix passive

							• mettre des phrases au discours direct / au discours indirect

							• L’évolution du cadrage de l’épreuve a fait disparaître les questions d’analyse logique (des propositions d’une phrase).

						
					

				
			

			 


			Pour réviser les questions d’orthographe et de grammaire, enrichir votre vocabulaire, préparer l’explication de texte et perfectionner vos qualités de rédaction, vous pouvez utiliser un ouvrage de la collection Objectif Fonction publique : Philippe-Jean QUILLIEN, Le Français en 40 fiches et 600 exercices, Ellipses, 2013, 272 pages.

			

			 Important 


			Efforcez-vous de faire chaque sujet du chapitre 2 dans les conditions du concours, c’est-à-dire d’un seul jet, en 1 h 30 (pensez à éteindre votre téléphone mobile) et sans documentation (dictionnaire, grammaire, Wikipedia, etc.). Une fois votre devoir rédigé, vous lirez attentivement le corrigé et les explications.

			

		


		
			
Chapitre 2

			
25 sujets de concours récents 
corrigés et expliqués

			 Sommaire 


			Sujet n° 1 : CDG 06 (2014)

			Sujet n° 2 : CDG 11 (2016)

			Sujet n° 3 : CDG 13 (2014)

			Sujet n° 4 : CDG 18 (2014)

			Sujet n° 5 : CDG 18 (2018)

			Sujet n° 6 : CDG 22 (2016)

			Sujet n° 7 : CDG 22-35-50 (2014)

			Sujet n° 8 : CDG 29 (2020)

			Sujet n° 9 : CDG 40 (2016)

			Sujet n° 10 : CDG 45 (2020)

			Sujet n° 11 : CDG 49 (2014)

			Sujet n° 12 : CDG 59 (2014)

			Sujet n° 13 : CDG 63 (2018)

			Sujet n° 14: CDG 70 (2014)

			Sujet n° 15 : CDG 70 (2016)

			Sujet n° 16 : CDG 76 (2018)

			Sujet n° 17 : CDG 77 (2016)

			Sujet n° 18 : CDG 84 (2014)

			Sujet n° 19 : CDG 90 (2020)

			Sujet n° 20 : CDG Bretagne (2018)

			Sujet n° 21 : CDG Hauts-de-France (2020)

			Sujet n° 22 : CDG Languedoc-Roussillon (2014)

			Sujet n° 23 : CDG Occitanie (2018)

			Sujet n° 24 : CIG-CDG Île-de-France (2014)

			Sujet n° 25 : CIG Île-de-France (2018)

			

		


		
			
Sujets de concours

			 Important 


			Dans les textes des sujets de concours, les mots ou expressions à définir, expliquer ou analyser figurent en caractères gras, tandis que les phrases faisant l’objet de questions sont soulignées.

			

			SUJET N° 1 : CDG 06 (2014)

			Comment les communes se préparent aux nouveaux modes de scrutin

			Les communes sont prêtes, enfin presque. À deux mois du scrutin municipal, la réforme des règles électorales se met en place malgré sa complexité et les inquiétudes des élus.

			Le bouleversement juridique induit par la loi « Valls » du 17 mai 2013 prend ces temps-ci toute son ampleur. Les 23 et 30 mars 2014 auront lieu les élections municipales et communautaires, les citoyens désignant pour la première fois directement leurs représentants au conseil communautaire. Mais ce n’est pas la seule nouveauté de cette réforme électorale : près de 7 000 communes passent au scrutin de liste bloquée – donc sans panachage – du fait de l’abaissement du seuil à 1 000 habitants. À cela s’ajoutent d’autres nouvelles obligations, telles que la déclaration de tous les candidats ou la présentation d’une pièce d’identité par l’électeur au moment du vote.

			Ces changements juridiques, du fait de leur ampleur, doivent inévitablement se préparer. Compréhension, application et communication des nouvelles règles électorales auprès des candidats, mais aussi des électeurs, sont en ce moment les tâches qui incombent aux collectivités. Mais la complexité et même l’inapplicabilité de certains nouveaux dispositifs sont au rendez-vous. Tour d’horizon des difficultés.

			La première difficulté concerne l’application, désormais obligatoire, de la parité pour les communes de plus de 1 000 habitants. « Cette règle induit un double problème chez les candidats têtes de liste des communes rurales », relève le président de l’Association des maires ruraux de France (AMRF), Vanik Berberian. « D’une part, il n’est pas évident de trouver des femmes disponibles compte tenu de leur charge familiale, professionnelle et parfois associative. D’autre part, il est très délicat pour un candidat tête de liste de se défaire de membres masculins d’une équipe précédente, surtout lorsque ceux-ci se sont impliqués dans leur mandat. » À en croire les maires ruraux, la parité serait un obstacle réel à la constitution de listes dans les petites communes. […]

			Mais la crainte majeure reste la compréhension des nouvelles règles par les électeurs. « La fin du panachage est un vrai changement des habitudes électorales de nos concitoyens. Ce qui nous fait craindre une forte hausse des bulletins nuls, surtout dans les petites communes rurales », déplore le président de l’AMRF. C’est pourquoi les communes, avec l’aide efficace des associations d’élus (AMF, AMRF…), multiplient les outils pédagogiques afin d’informer et d’accompagner les électeurs dans leur vote. À l’image de Cazilhac (Aude) qui a publié une note sur son site internet et projette d’envoyer des courriers explicatifs directement aux électeurs. Avec ses 1 660 habitants, la commune passe au scrutin de liste.

			Les intercommunalités mettent également l’accent sur l’information et l’explication des nouvelles élections communautaires au suffrage universel direct. […]

			Enfin, l’État assure accompagner les collectivités et les électeurs dans l’application de sa réforme électorale. Marc Tschiggfrey, chef du bureau des élections et des études politiques au ministère de l’Intérieur, promet « une campagne radio courant février ainsi que des plaquettes disponibles dès à présent en préfecture et en mairie jusqu’au jour du vote ». Mais les collectivités n’ont pas encore été livrées…

			B. Menguy et S. Le Gall, 
publié le 17 janvier 2014 sur www.lagazettedescommunes.com

			REMARQUE

			➤ On pénalisera jusqu’à 2 points les copies qui comportent plus de 15 fautes d’orthographe ou dont les réponses ne sont pas rédigées en langage courant.

			I.	COMPRÉHENSION (12 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			En vous appuyant sur la phrase « Mais ce n’est pas la seule nouveauté […] 1 000 habitants », expliquez précisément en quoi consiste la réforme.

			► Question n° 2 (1 point)

			Pourquoi les auteurs précisent-ils que ces changements sont juridiques ? 

			► Question n° 3  (4 points)

			Quelles difficultés l’application de cette réforme présente-t-elle et pourquoi ? (2 réponses attendues sous la forme de deux courts paragraphes)

			► Question n° 4 (2 points, 1 point par élément de réponse)

			Quelles sont les obligations des collectivités impliquées dans cette réforme ? (2 réponses attendues)

			► Question n° 5 (3 points)

			Quelles solutions précises ont été trouvées à différentes échelles de compétences pour informer les électeurs de l’ensemble de la réforme ?

			II.	TECHNIQUE DE LA LANGUE (8 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Donnez la nature grammaticale du mot « induit » dans ses deux occurrences.

			► Question n° 2 (2 points)

			Que signifie le mot « parité » dans le texte ?

			► Question n° 3 (1 point)

			Dans la phrase « Ces changements juridiques, du fait de leur ampleur, doivent inévitablement se préparer. », remplacez la forme verbale « se préparer » par une autre forme verbale du même verbe que vous orthographierez correctement.

			► Question n° 4 (2 points)

			Remplacez la phrase nominale « Tour d’horizon des difficultés. » par une phrase verbale qui conserve ce groupe nominal et qui ait la même fonction pour le sens du texte.

			► Question n° 5  (1 point)

			Donnez un verbe synonyme de la locution verbale « mettent l’accent sur ».

			SUJET N° 2 : CDG 11 (2016)

			Le gaspillage, problème de notre temps…

			La surabondance des biens peut parfaitement entraîner une dégradation qualitative de notre vie, et même simplement du plaisir de vivre. La puissance de notre production, de notre industrie menace de subordonner notre culture à notre économie.

			La pression exercée sur le consommateur, pour qu’il mène une vie de plus en plus luxueuse et pour qu’il s’aligne sur la mode, peut constituer une menace pour la sérénité de sa vie. En effet, la plupart sont tellement prisonniers de leurs acquisitions matérielles qu’ils ont tendance à faire de leur fonction de consommateur la signification même de leur existence, au lieu de donner la priorité à leurs méditations, leurs réalisations, leurs recherches, leur valeur personnelle et les services qu’ils rendent à leur prochain.

			On en arrive à se demander si trop de biens ne nuisent pas et si une société ne finit pas par souffrir d’un surplus de bonheur matériel.

			Les rapports optimistes sur le développement de notre économie résonnent : grondement des machines, développement des robots, une automation(1) accrue, une productivité en hausse… Mais est-ce que les oies sauvages passeront encore au-dessus de nos têtes dans leur vol migratoire annuel ? Y aura-t-il sur la plage du sable blanc où nous rouler ? Les arbres et les fleurs sauvages nous feront-ils des signes de l’autre côté de la maison ? Les crapauds coasseront-ils dans les marais au pâle soleil d’avril ? Le monde sera-t-il encore vivable et nos enfants encore libres ?

			Vance Packard, L’Art du gaspillage

			(1) L’automation industrielle est l’art d’utiliser les machines afin de réduire la charge de travail du travailleur tout en gardant une productivité et la qualité.

			I.	COMPRÉHENSION (9 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Dégagez l’idée essentielle du texte (en cinq à six lignes).

			► Question n° 2 (1 point)

			Expliquez l’expression « la dégradation qualitative » et donnez l’antonyme du nom commun « dégradation ».

			► Question n° 3 (4 points)

			« On en arrive à se demander si trop de biens ne nuisent pas et si une société ne finit pas par souffrir d’un surplus de bonheur matériel. »

			Commentez cette phrase en une quinzaine de lignes et justifiez vos arguments en les illustrant par deux ou trois exemples précis tirés de votre expérience ou de vos lectures.

			► Question n° 4 (2 points)

			Quels dangers suggère l’auteur, en écrivant une suite de phrases interrogatives, à la fin du texte ? Répondre en cinq à six lignes.

			II.	VOCABULAIRE (3 points)

			► Question n° 1 (0,5 point)

			Donnez un synonyme du nom « sérénité ».

			► Question n° 2 (1 point)

			« Une automation accrue » : donnez le verbe à l’infinitif et le nom de la même famille que l’adjectif qualificatif « accrue ».

			► Question n° 3 (1 point)

			Donnez deux synonymes du nom « surabondance ».

			► Question n° 4 (0,5 point)

			Trouvez deux mots de la même famille que « migratoire ».

			III.	GRAMMAIRE (6 points)

			► Question n° 1 (1 point)

			« Est-ce que les oies sauvages passeront encore au-dessus de nos têtes ? »

			Transformez, en langage soutenu, la forme de cette phrase écrite en langage courant.

			► Question n° 2 (2 points)

			Analyse grammaticale : trouvez la nature et la fonction des mots suivants.

			●	« biens »

			●	« simplement »

			●	« matérielles »

			●	« vivable »

			► Question n° 3 (2 points)

			Analyse logique de la phrase suivante : « On en arrive à se demander si trop de biens ne nuisent pas. »

			a. Donnez la nature des propositions qui composent cette phrase.

			b. Réécrivez cette phrase complexe en deux propositions indépendantes, en opérant les transformations nécessaires.

			► Question n° 4 (0,5 point)

			À quel temps et à quel mode est conjugué le verbe de la phrase « pour qu’il mène une vie de plus en plus luxueuse » ?

			► Question n° 5 (0,5 point)

			Mettez ce début de phrase au passé composé : « Les services qu’ils rendent à leur prochain ».

			IV.	ORTHOGRAPHE (2 points)

			Lisez le paragraphe suivant et relevez huit erreurs orthographiques ou grammaticales en recopiant les mots corrigés sur la copie.

			Autre gaspillage scandaleux, le gaspillage alimentère !

			En moyenne, vingts kilos d’aliments par habitants sont jetés chaques année en France, dont un tier est encore emballé. Différente causes ont été identifiées : la mauvaise gestion du réfrégirateur, la mauvaise interprétation des dates de consommation, de nombreux achats favorisés par les promotions, le manque de temps et d’idées pour cuisinés les restes.

			SUJET N° 3 : CDG 13 (2014)

			La solitude est un mode de vie en pleine expansion

			Depuis un demi-siècle, en cette ère de l’hyperconnectivité et du culte de l’individu qui est la nôtre, et où la « liberté de choisir » est devenue le slogan en vogue, la solitude progresse comme une épidémie aux proportions vertigineuses. Le phénomène est mondial : 30 % des foyers européens sont aujourd’hui occupés par des personnes seules. Dans huit ans, la Suède en comptera 50 %. Aux États-Unis, 5 millions d’adultes de moins de 35 ans vivent seuls. Et on compte 30 millions de singletons, ces adeptes de la vie en solo.

			En France, plus de 9 millions de personnes, tous âges confondus, sont recensées comme vivant seules, ce qui représente près de 15 % de la population. Les femmes sont les plus nombreuses. À plus de 70 ans, la moitié d’entre elles ont perdu leur conjoint. Mais la solitude est une mutante, qui vous fait un nid dans la foule des villes comme elle vous creuse un trou dans la terre des campagnes. À Paris, 51 % des gens sont célibataires. En Lozère, l’isolement contraint touche un tiers des foyers.

			Voilà donc notre espèce engagée « dans une expérience inédite », selon Eric Klinenberg, sociologue à l’université de New York et auteur de Going solo. Le chercheur constate que « pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, un nombre élevé d’individus de tous âges et de toutes conditions ont décidé de vivre en solitaires ». Une transformation qui a des répercussions, puisqu’elle « oriente la conception de l’espace urbain », comme le « développement de l’économie des services à la personne » (garde d’enfants, livraison de nourriture, maintien à domicile pour les plus âgés, etc.), et elle « influe sur la manière de grandir, de vieillir et de mourir ». Car nous avons beaucoup changé depuis les années 1960.

			L’émancipation des femmes, le contrôle des naissances et l’engagement dans la vie professionnelle favorisent le choix de cette vie en mode solo. Le mariage lui-même a perdu de son intérêt, au point qu’il est désormais souvent envisagé plus comme un risque que comme une chance. On le rompt, à coups de divorces toujours plus nombreux. Ou on le fuit. Et il y a longtemps qu’il n’apparaît plus comme une nécessité pour accéder à la stabilité financière ou avoir des enfants. Les grandes villes se sont adaptées à ce changement social, elles offrent des logements adaptés, des supérettes ouvertes jusqu’à pas d’heure avec des petits plats cuisinés pour une personne, des laveries au pied des immeubles, des salles de sport au coin des rues, bref, tout ce qu’il faut pour se sentir bien au milieu des autres, et s’y épanouir, en restant seul. Dans le repli de son existence solitaire, l’homme des villes se fabrique un monde, une vie en réseau, où il donne à voir ce qu’il aimerait être. Il s’offre des relations sans lendemain en pagaille, et croit partager des sentiments, des moments intenses, quand il est juste seul derrière l’écran de son ordinateur.

			Elsa Vigoureux, Le Nouvel Observateur, 4-10 juillet 2013

			REMARQUE

			➤ Le candidat peut répondre aux questions dans l’ordre qu’il souhaite en veillant toutefois à indiquer le numéro de la question traitée.

			I.	EXPRESSION (10 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Proposez un autre titre à cet article constitué d’un groupe nominal composé d’au minimum 3 mots.

			► Question n° 2 (1 point)

			Citez 2 passages dans l’article qui précisent depuis combien de temps il y a une augmentation de personnes qui vivent seules.

			► Question n° 3 (2 points)

			Donnez un exemple de solitude subie (1er paragraphe) et précisez quelles sont les raisons avancées dans le dernier paragraphe pour expliquer le choix d’une vie solitaire.

			► Question n° 4 (2 points)

			Quels sont les exemples concrets dans cet article qui montrent une évolution de l’espace urbain pour répondre aux nouveaux besoins ?

			► Question n° 5 (1 point)

			Quelle est la distinction qui est faite dans la phrase commençant par « mais la solitude est une mutante… » ?

			► Question n° 6 (2 points)

			Quel est l’intérêt dans cet article de citer l’analyse d’Eric Klinenberg dans le 2e paragraphe ?

			II.	ÉTUDE DE LA LANGUE (10 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Relevez dans le 1er paragraphe une comparaison et expliquez-la.

			► Question n° 2 (1 point)

			Relevez dans les premières lignes du dernier paragraphe deux mots qui entretiennent dans le contexte une relation antonymique.

			► Question n° 3 (1 point)

			Expliquez le sens du mot « hyperconnectivité ».

			► Question n° 4 (2 points)

			Réécrivez le passage suivant au passé composé de l’indicatif : « On le rompt, à coups de divorces toujours plus nombreux. Ou on le fuit. ». Puis vous réécrirez la suite à l’imparfait de l’indicatif : « Et il y a longtemps qu’il n’apparaît plus comme une nécessité pour accéder à la stabilité financière ou avoir des enfants. »

			► Question n° 5 (1 point)

			Donnez la nature de la proposition : « qui est la nôtre ».

			► Question n° 6 (3 points)

			Précisez la voix, le temps, le mode et la valeur des groupes verbaux des premières lignes : « Depuis un demi-siècle, en cette ère de l’hyperconnectivité et du culte de l’individu qui est la nôtre, et où la “liberté de choisir” est devenue le slogan en vogue, la solitude progresse comme une épidémie aux proportions vertigineuses. Le phénomène est mondial : 30 % des foyers européens sont aujourd’hui occupés par des personnes seules. Dans huit ans, la Suède en comptera 50 %. »

			SUJET N° 4 : CDG 18 (2014)

			Haro sur la croissance

			Consacrée durant les Trente Glorieuses, la croissance est aujourd’hui l’objet de toutes les critiques.

			La montée en puissance de l’écologie a favorisé l’émergence d’une critique radicale de la consommation. D’abord confinée à quelques cercles de penseurs marginaux, reprise par des mouvements associatifs et militants, cette critique a aujourd’hui essaimé dans toute la société. André Gorz, l’un des précurseurs de ce courant radical de l’écologie, est revenu dans l’un de ses derniers livres sur les raisons de son engagement et sur le cheminement de sa pensée : « C’est par la critique du modèle de consommation opulent que je suis devenu écologiste avant la lettre. Mon point de départ a été un article paru dans un hebdomadaire américain vers 1954. Il expliquait que la valorisation des capacités de production américaines exigeait que la consommation croisse de 50 % au moins dans les huit années à venir, mais que les gens étaient bien incapables de définir de quoi seraient faits leurs 50 % de consommation supplémentaire. Il appartenait aux experts en publicité et en marketing de susciter des besoins, des désirs, des fantasmes nouveaux chez les consommateurs, de charger les marchandises, même les plus triviales, de symboles qui en augmenteraient la demande. Le capitalisme avait besoin que les gens aient de plus grands besoins. Bien mieux : il devait pouvoir façonner et développer ces besoins de la façon la plus rentable pour lui, en incorporant un maximum de superflu dans le nécessaire, en accélérant l’obsolescence des produits, en réduisant leur durabilité, en obligeant les plus petits besoins à se satisfaire par la plus grande consommation possible, en éliminant les consommations et services collectifs (trams et trains par exemple) pour leur substituer des consommations individuelles (1). »

			Par ce petit texte synthétique, A. Gorz nous mène au cœur de la critique écologiste : la dénonciation de nos modes de consommation et de production. […] En 2002, l’économiste militant Serge Latouche enfoncera le clou lors d’un colloque à l’UNESCO. Pour lui, il faut « décoloniser l’imaginaire » et « déséconomiser les esprits » pour changer vraiment le monde « avant que le changement du monde nous y condamne dans la douleur ». Il affirme que face à la mondialisation, qui symbolise le triomphe du tout-marché, il faut renoncer à la course folle à la consommation. « Cela n’est pas seulement nécessaire pour éviter la destruction définitive de l‘environnement terrestre, mais aussi et surtout pour sortir de la misère psychique et morale des humains contemporains. » Son constat est amer car en dépit des mises en garde écologistes et malgré les chocs pétroliers et les crises financières et économiques, le capitalisme est parvenu à entretenir la machine à créer du désir. L’aspiration des peuples des pays émergents est plus que jamais d’accéder aux modes de vie des pays les plus riches.

			L’image est bien connue, il nous faudrait trois planètes si la population mondiale accédait au mode de consommation des Occidentaux. La force de notre empreinte écologique, la menace du changement climatique, le risque de pénurie des ressources énergétiques et alimentaires sont les arguments saillants de la critique écologiste afin de transformer radicalement l’organisation de notre économie.

			Pour que les gens atteignent un niveau de bien-être et de satisfaction supérieur à celui qu’ils retirent de « cette économie de supermarché », nous devons, selon Tim Jackson, nous inspirer « d’une économie de Cendrillon », cette forme d’économie négligée que l’on trouve aux marges de la société de consommation. Formés par le commerce équitable, les projets énergétiques communautaires, les ateliers d’artisanat, les marchés agricoles locaux…, ces secteurs d’activités obtiennent de mauvaises performances au regard des normes classiques : trop gourmands en main-d’œuvre. C’est, selon T. Jackson, là que « nous nous approchons dangereusement de la folie qui hante le cœur d’une économie obsédée par la croissance » où la « fétichisation de la productivité du travail revient à saper le travail, les communautés et l’environnement (2) ».

			Christophe Rymarski, Les Grands Dossiers de Sciences Humaines n °22, mars/mai 2011

			NOTES

			(1) Andre Gorz, Ecologica, Galilée, 2008.

			(2) Tim Jackson, Prospérité sans croissance. La transition vers une économie durable, De Boeck, 2010.

			I.	COMPRÉHENSION DU TEXTE (15 points)

			REMARQUE

			➤ Toutes les réponses devront être correctement rédigées.

			► Question n° 1 (1 point)

			Sur quelles années précises de notre histoire les Trente Glorieuses s’étendent-elles ? 

			► Question n° 2 (3 points)

			Expliquez le sens des groupes nominaux suivants.

			●	« l’obsolescence des produits »

			●	« notre empreinte écologique »

			●	« le commerce équitable »

			► Question n° 3 (2 points)

			Expliquez l’expression « décoloniser l’imaginaire », tout en mettant en évidence qu’il s’agit d’une métaphore.

			► Question n° 4 (4 points)

			D’après l’article de l’hebdomadaire américain paru en 1954, montrez en quoi il y a eu manipulation du consommateur afin d’intensifier la croissance de la production. Votre réponse sera clairement structurée et formulée de manière personnelle.

			► Question n° 5 (2 points)

			Quelles sont les conséquences de cette « course folle à la consommation » sur les individus ainsi que sur la planète ?

			► Question n° 6 (2 points)

			Relevez, dans le texte, les indices montrant que la croissance à tout prix reste le modèle mondial.

			► Question n° 7 (1 point)

			Comment qualifieriez-vous le constat de T. Jackson à la fin du texte ? Justifiez votre réponse.

			II.	EXERCICES DE VOCABULAIRE, ORTHOGRAPHE ET GRAMMAIRE (15 points)

			► Question n° 1 (4 points)

			Donnez, d’après le contexte, un synonyme pour chacun des mots suivants.

			●	« radicale »

			●	« triviales »

			●	« pénurie »

			●	« saillants »

			► Question n° 2 (1,5 point)

			« Décoloniser », « déséconomiser » : dégagez le préfixe commun à ces deux verbes. Indiquez le sens de ce préfixe puis proposez un autre verbe comportant ce préfixe.

			► Question n° 3 (2,5 points)

			Réécrivez le passage : « Bien mieux : […] individuelles. », en remplaçant chacun des cinq verbes au gérondif par le nom commun qui lui est dérivé – précédé de la préposition « par » et d’un article défini. Le sens du passage devra rester le même.

			► Question n° 4 (2,5 points)

			« en dépit des mises en garde écologistes et malgré les chocs pétroliers et les crises financières et économiques » : Transposez ces deux groupes nominaux prépositionnels en deux propositions subordonnées conjonctives de même sens, puis indiquez la fonction grammaticale complète de ces deux propositions (celles-ci ont la même fonction).

			► Question n° 5 (4,5 points)

			Dans le texte suivant, neuf mots sont incorrectement orthographiés. Réécrivez ces mots sans erreur sur votre copie, dans l’ordre du texte.

			Néammoins, le directeur du laboratoire s’avout surpris par l’ampleure médiatique qu’a pris ce scandale. D’autres tricheries, « celles-la réelement dangereuses pour la santé du consommateur » – par exemple l’huile de tournesol coupée avec des huiles minérales, il y a trois ans –, ont fait beaucoup moins de bruit que celui-ci, sans doute amplifier par le « tabous » bien contemporain sur la consommation de viande de cheval. Et puis nous apprend notre expert, l’ironie de l’histoire est qu’en boucherie la viande de cheval coûte parfois plus chère que celle de bœuf.

			SUJET N° 5 : CDG 18 (2018)

			Pouvoir local, une féminisation à petits pas

			Un rapport du Haut Conseil à l’égalité révèle que les femmes sont de plus en plus nombreuses parmi les élus locaux, grâce aux lois pour la parité. Pourtant, elles peinent à parvenir aux plus hautes responsabilités.

			Les conseils départementaux ont connu une véritable « révolution paritaire » lors de leur renouvellement en 2015. Le mode de désignation des candidats a changé : il s’agit dorénavant d’élire un binôme de candidats obligatoirement constitué d’un homme et d’une femme. Auparavant, les électeurs ne désignaient qu’un candidat et un suppléant obligatoirement de l’autre sexe. Grâce à la nouvelle loi, ces assemblées sont devenues parfaitement paritaires (50 % de femmes et 50 % d’hommes). Lors de la mandature précédente (2011-2015), les femmes ne représentaient qu’à peine 14 % des conseillers !

			La féminisation apporte du changement, à en croire les témoignages d’élus recueillis. Un conseiller départemental reconduit explique : « On est passé d’une assemblée de vieux monsieurs à une assemblée mixte et rajeunie. » En effet, tandis qu’en 2011, 35 % des femmes avaient moins de 50 ans, elles sont dorénavant 40 %. De même, chez les hommes, 24 % avaient moins de 50 ans en 2011 contre 31 % en 2015. Conséquence directe, les retraités sont un peu moins représentés, au profit des cadres et des professions intellectuelles supérieures.

			Les binômes obligent aussi les élus à partager le pouvoir : faire preuve de cohésion, travailler à deux, échanger les informations, accorder leur vision du territoire… Autant d’attitudes indispensables pour remporter la bataille électorale.

			Ceci n’empêche pas quelques manifestations de sexisme. Certains conseillers sortants minorent le rôle tenu par leur binôme femme dans leur victoire ; les invitations sont parfois envoyées au seul nom du conseiller homme…

			Plancher de plomb

			Malgré la féminisation, les responsabilités au sein des assemblées départementales et régionales se répartissent inégalement entre les femmes et les hommes. Le rapport recense seulement 9,9 % de femmes parmi les présidents d’un conseil départemental. Les femmes représentent 50 % des membres des exécutifs, mais seulement 34 % des premières vice-présidences. La moitié des départements sont dirigés par un tandem masculin (président et premier vice-président).

			Même constat dans les conseils régionaux : seulement trois d’entre eux (parmi 18 régions) sont dirigés par une femme (Bourgogne-Franche-Comté avec Marie-Guite Dufay ; Île-de-France avec Valérie Pécresse et Occitanie-Pyrénées-Méditerranée avec Carole Delga). Là aussi, les vice-présidences se partagent équitablement, mais 11 régions sur 18 présentent un tandem exclusivement masculin à leur tête. En 2015 comme en 2011, les directions politico-administratives (présidence, direction générale des services et direction de cabinet) comprennent seulement 9 % de femmes. La prise de décision reste très largement une affaire d’hommes.

			En outre, dans les conseils régionaux, 92 % des vice-présidences aux transports sont détenues par des hommes alors que 100 % de celles aux affaires sociales et à la santé le sont par des femmes. Idem dans les conseils départementaux : 81 % des vice-présidences à l’enfance et à la famille sont confiées à des femmes, mais seulement 21 % de celles aux finances et 18 % de celles aux mobilités…

			Enfin, les intercommunalités ne comprennent qu’un tiers de femmes parmi les conseillers communautaires. 80 % des vice-présidences sont détenues par des hommes et 23 % des exécutifs communautaires ne comportent aucune vice-présidente ; 92 % des intercommunalités ont un président masculin. Le plafond de verre ou plutôt le « plancher de plomb » comme l’appellent certains chercheurs, colle encore aux pieds des femmes.

			Maud Navarre, revue Sciences humaines n° 291, avril 2017

			I.	COMPRÉHENSION DE TEXTE (20 points)

			➤ Toutes les réponses devront être correctement rédigées.

			► Question n° 1 (6 points)

			Pourquoi l’auteur parle-t-il de « révolution paritaire » ? Expliquez.

			► Question n° 2 (6 points)

			Peut-on parler d’égalité entre les hommes et les femmes concernant les responsabilités ?

			► Question n° 3 (6 points)

			Expliquez ce que vous pensez des propos tenus dans l’avant-dernier paragraphe : « En outre, dans les conseils régionaux (…) de celles aux mobilités (…) ».

			► Question n° 4 (2 points)

			Définissez les termes suivants.

			●	« parité »

			●	« cohésion »

			●	« minorer »

			●	« équitablement »

			II.	EXERCICES DE VOCABULAIRE, ORTHOGRAPHE ET GRAMMAIRE (20 points)

			► Question n° 1 (3 points)

			Donnez deux mots construits sur la même racine pour chacun des termes suivants.

			●	« conseil »

			●	« responsabilités »

			●	« changer »

			► Question n° 2 (3 points)

			Faites l’analyse grammaticale des mots et expressions suivants.

			●	« ont connu »

			●	« parfaitement »

			●	« quelques manifestations »

			► Question n° 3 (3 points)

			Citez un verbe de chaque groupe qui se trouve dans le texte.

			► Question n° 4 (6 points)

			Conjuguez les verbes « appeler » et « détenir » à l’indicatif présent, au conditionnel présent et au subjonctif présent, à la première personne du singulier et du pluriel pour les trois formes.

			► Question n° 5 (1,5 point)

			« La moitié des départements sont dirigés par un tandem masculin (président et premier vice-président) ».

			Écrivez cette phrase à la voix active.

			► Question n° 6 (1,5 point)

			« Certains conseillers sortants minorent le rôle tenu par leur binôme femme dans leur victoire ».

			Écrivez cette phrase à la voix passive.

			► Question n° 7 (2 points)

			Dans la première phrase du premier paragraphe, remplacez « lors de leur renouvellement en 2015 » par une proposition subordonnée.

			SUJET N° 6 : CDG 22 (2016)

			La médecine sous haute surveillance

			Le 3 octobre, les médecins se mettront en grève illimitée pour protester, entre autres, contre la centralisation des données de santé. Sécurité sanitaire ou enjeu de pouvoir ? Le diagnostic de Michel Foucault.

			Les médecins libéraux appellent à une grève illimitée à partir du 3 octobre. Ils menacent d’un blocage complet des soins. En cause ? Le projet de loi de modernisation du système de santé français, adopté en première lecture à l’Assemblée nationale et dont ils souhaitent l’abrogation. Ce texte examiné au Sénat à partir du 14 septembre 2015 concerne la prévention, l’accès aux soins et l’innovation. Parmi les griefs, principalement l’application du tiers payant généralisé, mais aussi l’article 47, qui prévoit la mise en place d’un « système national des données de santé ».

			Afin d’améliorer la transparence de la « démocratie sanitaire », le Gouvernement entend unifier l’ensemble des bases de données médico-administratives existantes et en offrir l’accès en open data. Ces données, issues des systèmes d’information de l’Assurance maladie, des établissements de santé, des informations de remboursements fournies par les mutuelles, des données sur le handicap et la dépendance et des statistiques relatives aux causes de décès, représentent annuellement 1,2 milliard de feuilles de soins, 500 millions d’actes médicaux et 11 millions de séjours hospitaliers. Réunies, elles doivent permettre d’évaluer l’efficacité des politiques publiques, d’améliorer la « pharmacovigilance », d’étayer la recherche biomédicale et les études socioéconomiques, voire d’aider les usagers à lancer l’alerte sur les effets d’un médicament. Les données anonymes seront accessibles au public gratuitement, tandis que, selon Marisol Touraine, ministre de la Santé, « celles qui présentent un risque de ré-identification doivent être mises à disposition de certaines personnes, associations, entreprises ou journalistes, mais dans un cadre garantissant la protection de la vie privée ».

			Malgré ces précautions, les médecins redoutent une atteinte au secret médical et un risque de commercialisation des données du patient. Car si les données seront entreposées sur des serveurs sécurisés, sous la houlette de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) et de l’Institut national des données (IDS), aucun organisme n’est à l’abri d’une cyberattaque et les possibilités de recoupement des données ne sont pas nulles. Enfin, plus fondamentalement, pour le professeur d’éthique médicale Emmanuel Hirsch, l’appropriation de nos données personnelles au motif d’un intérêt supérieur – la recherche ou l’efficacité politique – entre en contradiction avec l’un des premiers principes de la Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme affirmant que « les intérêts et le bien-être de l’individu devraient l’emporter sur le seul intérêt de la science ou de la société ». Ce projet de loi pourrait bien en fait parachever la surveillance générale de la société, au nom de la sécurité sanitaire.

			De ce vaste dessein régulateur, Michel Foucault entame la genèse dans La Volonté de savoir, relevant comment « les disciplines du corps et les régulations de la population constituent les deux pôles autour desquels s’est déployée l’organisation du pouvoir sur la vie ». Dans les cours qu’il donne au Collège de France, il précise la mise en place de ces « dispositifs sécuritaires », dont l’un des aspects est le contrôle de la population par l’instauration d’un nouveau type de normativité. Celle-ci est fondée sur un savoir statistique, auscultant par exemple les taux de natalité, de morbidité ou de mortalité, de divorce ou de nuptialité. « Il y a deux grandes révolutions dans la technologie du pouvoir : la découverte de la discipline et la découverte de la régulation, le perfectionnement d’une anatomo-politique et le perfectionnement d’une bio-politique. La vie est devenue maintenant, à partir du XVIIIe siècle, un objet du pouvoir. La vie et le corps. Jadis, il n’y avait que des sujets, des sujets juridiques dont on pouvait retirer les biens, la vie aussi, d’ailleurs. Maintenant, il y a des corps et des populations ». Et si, outre la mise à disposition des données de santé – démocratique, si tant est que les usagers puissent s’orienter dans une telle masse d’information –, ce plan de modernisation était aussi la dernière pierre à cet édifice rationnel – la biostatistique – visant l’établissement d’un contrôle des individus, ce que Foucault appelle autrement le biopouvoir ?

			Cédric Enjalbert, Philosophie Magazine n° 93, octobre 2015

			QUESTIONS

			➤ Vous pouvez traiter les questions dans l’ordre que vous souhaitez. Reportez sur votre copie le numéro de la question et indiquez en face votre réponse.

			I.	QUESTIONS DE COMPRÉHENSION ET DE VOCABULAIRE (11 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Pourquoi les médecins appellent-ils à la grève ?

			Vous rédigerez votre réponse en 3 à 5 lignes.

			► Question n° 2 (3 points)

			Comment expliquez-vous le titre « La médecine sous haute surveillance » ?

			Justifiez votre réponse en 6 à 8 lignes.

			► Question n° 3 (1 point)

			Complétez votre explication en relevant une phrase dans le texte qui résumerait le titre.

			► Question n° 4 (2 points)

			Donnez la définition générale et contextuelle de l’ « open data ».

			► Question n° 5 (3 points)

			Quel est son but d’après le texte ?

			II.	GRAMMAIRE ET ORTHOGRAPHE (9 points)

			► Question n° 1 (2 points)

			Procédez à l’analyse grammaticale (nature et fonction) des expressions suivantes.

			●	« tiers payant »

			●	 démocratie sanitaire »

			► Question n° 2 (3 points)

			a. À quel mode et à quel temps sont employés les verbes suivants ? (1,5 point)

			●	« seront entreposées »

			●	« devraient »

			●	« s’est déployée »

			b. Conjuguez ces trois verbes au futur simple. (1,5 point)

			► Question n° 3 (1,5 point)

			Relevez deux mots de liaison et un adjectif verbal dans le deuxième paragraphe : « Afin d’améliorer […] la vie privée». » 

			► Question n° 4 (1 point)

			Trouvez un synonyme et un antonyme au mot « abrogation ».

			► Question n° 5 (0,5 point)

			Expliquez la construction des mots suivants.

			●	« bio-politique »

			●	« biostatistique »

			●	« biopouvoir »

			► Question n° 6 (1 point)

			Écrivez la phrase suivante à la voix active.

			« Les données anonymes seront accessibles au public gratuitement, tandis que […] celles qui présentent un risque de ré-identification doivent être mises à disposition de certaines personnes, associations, entreprises ou journalistes ».

			SUJET N° 7 : CDG 22-35-50 (2014)

			CONSIGNES

			●	Reportez sur votre copie le numéro de la question et indiquez en face la réponse.

			● Remarque importante : Aucun signe distinctif (nom, prénom, signature, n° de convocation…) ne doit apparaître sur les copies sous peine d’annulation de votre participation à ce concours.

			➤ Il sera tenu compte de la qualité de l’expression, de la présentation, de l’écriture, de l’orthographe et de la grammaire : 2 points.

			Scientifique engagé, Albert Jacquard écrit un essai sous la forme d’une longue lettre à un de ses arrière-petits-enfants, qu’il ne connaît pas. Il y évoque les grandes interrogations de son temps, notamment le grave problème des manipulations génétiques, qui risquent d’être les catastrophes de demain.

			Manipulation du vivant

			La maîtrise de l’énergie nucléaire a posé le problème du bien et du mal là où on l’attendait le moins, au cœur de la réussite technique, source de tant de satisfactions, de tant d’orgueil. La mise en garde est claire : l’humanité doit d’abord se méfier d’elle-même. Le mythe de Prométhée (1) prend une toute autre signification ; en dérobant les secrets de Zeus et en les dévoilant aux hommes, ce demi-dieu rend ceux-ci responsables de leur destin. En leur cachant ces secrets, Zeus n’avait pas voulu jouer un vilain tour aux hommes, il n’avait cherché qu’à les protéger contre eux-mêmes.

			Ce constat s’impose dans le domaine où les découvertes ont le plus transformé notre regard, celui des sciences dites « de la vie ».

			Que seront devenues, lorsque tu me liras, les interrogations provoquées aujourd’hui par les premières manipulations génétiques ? Le risque est grand que ces interrogations ne soient même plus formulées, que les seules limitations soient celles concernant le coût de ces opérations face aux bénéfices qu’elles peuvent engendrer. Les querelles de comptables et d’économistes auront fait oublier les doutes des philosophes et des scientifiques. D’ailleurs, en 2025, les scientifiques ne seront-ils pas devenus de simples employés au service des économistes ? Ils seront jugés non sur leur créativité mais sur leur rentabilité. Quant aux philosophes, seront-ils autre chose qu’un luxe difficilement et provisoirement toléré par les comptables ?

			L’enjeu est pourtant de première importance, j’y ai insisté ; en découvrant la molécule d’ADN (2), les chercheurs n’ont pas simplement élucidé un problème qui semblait depuis toujours mystérieux, celui de la « vie » ; ils ont montré que ce qui donne leurs pouvoirs aux êtres vivants repose sur des mécanismes chimiques très ordinaires, et par conséquent modifiables. Le mystère a disparu ; sa charge d’angoisse, sa capacité de dissuasion face aux tentatives d’action ont fait place au désir d’expliquer, à la volonté de transformer. Puisque la frontière entre l’inanimé et le vivant n’est plus définissable, modifier une bactérie en la dotant de recettes biologiques jusqu’à présent réservées à d’autres espèces, par exemple des primates (3), pourquoi pas des hommes, n’est pas plus un viol de la nature que réaliser la synthèse d’une nouvelle molécule chimique ou que traiter du minerai pour obtenir de l’acier.

			Dans cette voie, de proche en proche, les seuls obstacles rencontrés sont des obstacles techniques, un par un surmontés au nom du progrès. Emporté par l’enthousiasme des exploits, aiguillonné par la compétition entre équipes, le chercheur n’a qu’un objectif, réaliser demain ce qui était impossible hier. Puisque l’ensemble du cosmos est réunifié, composé d’objets faits des mêmes éléments, soumis aux mêmes interactions, la question de la légitimité de telle ou telle manipulation n’est plus posée. Tout ce qui est possible est permis, or le champ des possibles s’agrandit sans limites. C’est tout l’équilibre des sociétés humaines qui est en question.

			Albert Jacquard, À toi qui n’es pas encore né(e), 2000, Calman-Lévy, Paris, 198 p.

			NOTES

			(1) Titan de la mythologie grecque qui, après avoir volé le feu et d’autres secrets aux dieux pour les transmettre aux hommes, fut puni par Zeus, le dieu suprême : un aigle lui mangeait le foie qui repoussait sans cesse.

			(2) Acide désoxyribonucléique, qui constitue le noyau de la cellule humaine et « programme » les gènes de l’individu.

			(3) Singe au cerveau très développé, proche de l’homme.

			I.	COMPRÉHENSION ET VOCABULAIRE

			► Question n° 1

			Dégagez le thème de ce texte.

			► Question n° 2

			Justifiez l’affirmation suivante : « l’humanité doit d’abord se méfier d’elle-même ».

			► Question n° 3

			Proposez dans un premier temps un synonyme pouvant remplacer dans le texte les mots suivants, puis dans un second temps un antonyme.

			●	« dissuasion »

			●	« aiguillonné »

			●	« légitimité »

			► Question n° 4

			À qui s’adresse l’auteur ? Relevez le pronom personnel utilisé par l’auteur.

			► Question n° 5

			Expliquez le passage : « Tout ce qui est possible est permis, or le champ des possibles s’agrandit sans limites. C’est tout l’équilibre des sociétés humaines qui est en question. »

			► Question n° 6

			Nommez le champ lexical dominant dans le troisième paragraphe et relevez quatre mots de ce champ.

			II.	GRAMMAIRE ET ORTHOGRAPHE

			► Question n° 1

			Relevez trois mots de liaison différents dans les 3e et 4e paragraphes. Quel lien logique évoque chacun d’eux ? 

			► Question n° 2

			Procédez à l’analyse logique des propositions dans la phrase : « Puisque l’ensemble du cosmos est réunifié, composé d’objets faits des mêmes éléments, soumis aux mêmes interactions, la question de la légitimité de telle ou telle manipulation n’est plus posée. »

			► Question n° 3

			À quel mode et à quel temps sont employés les verbes :

			●	« ne soient même plus formulées »

			●	« auront fait »

			●	« n’avait cherché »

			► Question n° 4

			Transformez la phrase juxtaposée suivante en une subordonnée dont vous mettrez en évidence le rapport logique : « Le mystère a disparu ; sa charge d’angoisse, sa capacité de dissuasion face aux tentatives d’action ont fait place au désir d’expliquer, à la volonté de transformer. »

			► Question n° 5

			Procédez à l’analyse grammaticale (nature et fonction) des mots en gras dans le texte :

			●	« énergie nucléaire »

			●	« grand »

			► Question n° 6

			Écrivez la phrase suivante à la voix passive : « La maîtrise de l’énergie nucléaire a posé le problème du bien et du mal ».

			SUJET N° 8 : CDG 29 (2020)

			CONSIGNES

			● Aucun signe distinctif ne doit apparaître sur votre copie : ni votre prénom ou votre nom, ni votre numéro de convocation, ni votre signature ou paraphe… Vous ne devez pas mentionner dans vos réponses des noms imaginaires ou existants (par exemple : nom d’une commune, nom d’un agent, date fictive…) mais seulement utiliser les éléments qui vous sont fournis dans le sujet.

			●	Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable (sont interdits les stylos billes effaçables type « friXion ») pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

			●	Les copies peuvent être paginées (exemple : 1/3 ; 2/3 ; 3/3).

			●	Les feuilles de brouillon (de couleur) ne seront pas notées par les correcteurs.

			● Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

			➤ Il sera tenu compte de la qualité de l’expression, de la présentation, de l’écriture.

			Une ville pour les citoyens

			L’autre élément structurant du nouveau concept de ville est le fait d’assurer des espaces publics vastes et de qualité pour les piétons. Il devrait y avoir au moins autant de ces espaces que de routes. Des pistes cyclables protégées, de grandes avenues exclusivement piétonnes et des voies vertes devraient sillonner la ville dans tous les sens. Aucun enfant ne devrait grandir plus loin que trois pâtés de maisons d’un parc. Les vastes étendues de terres entourant les villes devraient être transformées en parcs. Des voies piétonnes et des pistes cyclables à travers les champs environnants devraient facilement permettre à tous les citoyens un contact avec la nature. Il faudrait également permettre un accès public à tous les bords d’eau en assurant de même l’infrastructure de base pour cela. Nous avons été conçus en tant qu’animaux « marchants » ; en l’occurrence nous sommes des piétons. Tout comme il est important pour un poisson de nager, un oiseau de voler, un cerf de courir, les humains ont besoin de marcher, non pas pour survivre mais pour être heureux. Un oiseau peut survivre dans une petite cage et pourrait même se reproduire. Mais on soupçonne qu’il serait plus heureux dans une cage de la taille d’un auditorium, et encore plus heureux s’il volait librement. De même, même si une personne pouvait survivre dans un appartement toute sa vie, elle serait beaucoup plus heureuse si elle pouvait marcher et courir aussi librement que possible. L’importance des espaces publics piétons ne peut être mesurée ou chiffrée. Il ne peut être prouvé mathématiquement que l’élargissement des trottoirs, des rues piétonnes, la prolifération des parcs rendent les gens plus heureux ; et on peut encore moins mesurer l’augmentation de leur bonheur. Mais, à bien y réfléchir, la plupart des choses qui sont importantes dans la vie ne peuvent être mesurées : l’amitié par exemple, la beauté, l’amour et la fidélité. Les parcs et autres lieux piétonniers sont essentiels à une vie urbaine heureuse. Il y a une curieuse différence entre les parcs et tous les autres investissements publics. Si les gens ne disposaient pas d’un transport, d’eau courante, ou tout autre service public de base, ils se sentiraient très insatisfaits. Mais une fois qu’ils disposent de ces services, ils n’en tirent pas forcément beaucoup de satisfaction. (…)

			A contrario, l’absence de parcs et autres espaces piétonniers ne conduit pas à une insatisfaction particulière ; mais disposer de ces installations procurerait aux populations une satisfaction incommensurable. Il en est ainsi parce que la plupart des services publics sont des moyens permettant une vie meilleure, tandis que les espaces piétons sont une fin en soi, pratiquement une vie meilleure en soi. Un récent et impressionnant documentaire a décrit la vie des hérons dans une zone humide brésilienne. Alors que les petits hérons apprennent à voler, certains d’entre eux tombent dans l’eau où des crocodiles les dévorent rapidement. Avant de se laisser aller à ressentir de la sympathie pour ces petits hérons, il faut avoir à l’esprit que les enfants des villes font aujourd’hui face à une situation similaire. En quittant leurs maisons, ils risquent en effet de se faire écraser par une voiture. Et ceci n‘est pas une théorie : des milliers d’enfants de par le monde sont tués par des voitures, chaque année. Les enfants de la ville vivent dans la crainte des voitures, tout comme les enfants ressentaient une peur vis-à-vis des loups au Moyen-Âge. L’une des principales raisons qui poussent à déménager en banlieue est celle de trouver des environnements plus sûrs pour les enfants. Une autre raison se traduit par le besoin d’avoir un contact plus étroit avec la nature et avec les espaces verts. Les classes à revenu élevé ont toujours accès à la nature, à des maisons de plage, à des cabanes au bord des lacs, à des chalets de montagne, à des séjours en Alaska ou en Afrique, ou même, dans un contexte plus urbain, à des parcours de golf ou encore des jardins. De ce fait, les parcs publics permettraient au reste de la société d’avoir également ce type de contact avec l’environnement.

			Extrait de Le rôle des transports dans la politique d’aménagement urbain
Module 1a, « Le transport durable : un livre ressource à l’intention 
des décideurs des villes en développement », Enrique Peñalosa

			Basé sur un discours prononcé à l’université de Californie, 
Berkeley, en avril 2002 
édité par Deutsche Gesellschaft Für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ) GmbH – Eschborn, Allemagne

			I.	QUESTIONS DE COMPRÉHENSION ET DE VOCABULAIRE (9 points)

			► Question n° 1

			Proposez un synonyme puis un antonyme des termes suivants.

			●	« prolifération »

			●	« incommensurable »

			► Question n° 2

			Expliquez la dernière phrase du texte.

			« De ce fait, les parcs publics permettraient au reste de la société d’avoir également ce type de contact avec l’environnement ».

			► Question n° 3

			Relevez un champ lexical dominant et trouvez cinq termes s’y rapportant dans les deux dernières phrases du texte.

			●	Champ lexical :

			●	Cinq termes :

			► Question n° 4

			Expliquez pourquoi l’auteur dit que « les enfants des villes font face à une situation similaire ».
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